
DÉCISION (UE) 2016/644 DE LA COMMISSION 

du 16 janvier 2015 

concernant l'aide d'État SA.31855 (11/C, ex N 503/10) que Chypre envisage d'octroyer pour la 
restructuration de l'abattoir central de Kofinos 

[notifiée sous le numéro C(2015) 58] 

(Le texte en langue grecque est le seul faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 108, paragraphe 2, premier alinéa, 

ayant invité les parties intéressées à présenter leurs observations conformément à la disposition précitée (1) et vu ces 
observations, 

considérant ce qui suit: 

I. PROCÉDURE 

(1)  Le 6 mai 2010, la Commission a approuvé une aide au sauvetage en faveur de l'abattoir central de Kofinos 
(«CSK») sous la forme d'une garantie de l'État couvrant un prêt de 1,6 million EUR (2). 

(2)  Par lettre du 3 novembre 2010, Chypre a notifié, conformément à l'article 108, paragraphe 3, du TFUE, un plan 
de restructuration de CSK. 

(3)  Par lettre du 7 décembre 2010, la Commission a demandé des informations supplémentaires aux autorités 
chypriotes, qui les ont transmises le 10 janvier 2011. Le 20 janvier 2011, la Commission a reçu une plainte 
émanant de la société Cypra Ltd («Cypra»), un concurrent de CSK. 

(4)  Le 7 février 2011, la Commission a adressé aux autorités chypriotes une lettre les invitant à présenter des 
observations relatives aux allégations formulées dans la plainte et leur demandant des informations supplémen­
taires sur le plan de restructuration. Les autorités chypriotes ont communiqué leurs observations le 4 mars 2011. 

(5)  Le 16 février 2011, la Commission a adressé à la plaignante une demande d'informations supplémentaires. Cypra 
a répondu le 2 mars 2011. 

(6)  Par lettre datée du 26 avril 2011, la Commission a notifié à Chypre sa décision du 20 avril 2011 d'ouvrir la 
procédure prévue à l'article 108, paragraphe 2, du TFUE concernant l'aide à la restructuration. Elle a également 
notifié à Chypre sa décision d'examiner un certain nombre d'aides prétendument octroyées au bénéficiaire. Ces 
aides concernaient: i) la tolérance continue de l'État à l'égard des retards dans le paiement des montants dus, ii) le 
prêt de 512 850 EUR de l'Union des municipalités, iii) la prétendue aide relative aux obligations garanties par 
l'État, et iv) la prise en charge des travailleurs actuels et le versement des pensions y afférentes par les munici­
palités. 

(7)  La décision de la Commission d'ouvrir la procédure a été publiée au Journal officiel de l'Union européenne (3). La 
Commission a invité les parties intéressées à présenter leurs observations sur l'aide en cause. 

(8)  Par lettre du 25 mai 2011, les autorités chypriotes ont demandé une extension de délai d'un mois pour la 
présentation de leurs observations. Cette extension de délai a été accordée par une lettre de la Commission datée 
du 7 juin 2011. 
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(9)  Les autorités chypriotes ont présenté leurs observations sur la décision de la Commission par lettre datée du 
24 juin 2011. 

(10) La Commission a également reçu des observations de parties intéressées, à savoir Cypra, A&A Sfagia Ltd., l'asso­
ciation chypriote des éleveurs de porcs et une quatrième partie intéressée qui a demandé le traitement 
confidentiel de ses observations. La Commission a transmis les observations qu'elle a reçues des parties 
intéressées aux autorités chypriotes en leur donnant la possibilité de les commenter; celles-ci ont présenté des 
observations par lettre datée du 8 novembre 2011. 

(11)  Par lettre datée du 1er mars 2012, la Commission a demandé des informations supplémentaires aux autorités 
chypriotes qui les ont transmises par lettre datée du 30 mars 2012. 

(12)  Par lettre du 24 octobre 2012, la Commission a demandé des éclaircissements supplémentaires et des 
informations actualisées. Les autorités chypriotes ont répondu le 26 novembre 2012. 

(13)  Le 14 mai 2013, elles ont transmis de nouvelles informations et précisions. 

II. DESCRIPTION DÉTAILLÉE DE L'AIDE 

II.1. TITRE 

(14)  La notification concernait l'aide à la restructuration de CSK. Toutefois, l'objet de l'enquête de la Commission était 
élargi pour y inclure également d'autres aides prétendument octroyées au bénéficiaire. 

II.2. DURÉE ET BUDGET 

(15)  Selon les autorités chypriotes, l'aide à la restructuration ne serait accordée au bénéficiaire qu'après son 
approbation par la Commission. Le montant initial de l'aide tel que notifié en novembre 2010 était de 
15 millions EUR. Toutefois, dans les observations que les autorités chypriotes ont transmises le 14 mai 2013, 
elles ont indiqué une aide d'un montant de 17,8 millions EUR, compte tenu de l'augmentation des coûts de 
restructuration. 

II.3. BÉNÉFICIAIRE 

(16)  Le bénéficiaire de cette aide est CSK. CSK est une entreprise de services publics détenue par l'État, qui a été créée 
en 1981 afin de répondre aux besoins de certaines municipalités des districts de Lefkosia, Lemesos et Larnaka. Le 
régime réglementaire la concernant a été libéralisé en 2003 avec l'adoption de la loi 26(I) de 2003 (4). Cette loi 
régit la structure, l'organisation et les fonctions des abattoirs centraux, tels que CSK. Selon la même loi, les biens 
meubles et immeubles de ces organisations ne peuvent faire l'objet de procédures normales d'exécution ou de 
saisie, ni de toute autre procédure suivant une action engagée à leur encontre. En 2010 (c'est-à-dire à l'époque de 
la notification de l'aide à la restructuration), CSK détenait une part de marché d'environ 30,7 % sur le marché 
chypriote (5). En novembre 2012, cette part était tombée à quelque 26,5 %. Les autorités chypriotes ont confirmé 
que CSK opère dans une région bénéficiant d'aides régionales au titre de la dérogation prévue à l'article 107, 
paragraphe 3, point c), du TFUE. 

(17)  En droit chypriote, seules les entreprises de droit privé peuvent faire l'objet d'une procédure de faillite, étant 
donné que les dispositions pertinentes du droit des sociétés ne s'appliquent qu'aux entreprises de droit privé. Il 
semblerait donc que les entreprises de services publics détenues par l'État ne peuvent faire l'objet d'une procédure 
de faillite. 

(18)  D'après les états financiers présentés, à la fin de 2009, CSK avait des dettes à court terme de quelque 
19,4 millions EUR et des pertes accumulées de quelque 28,6 millions EUR. À la fin de 2012, les dettes à court 
terme dépassaient 30 millions EUR, et les pertes acccumulées étaient passées à près de 40 millions EUR. 
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(4) Annexe I(I) du Journal officiel no 3679 du 31 janvier 2003. 
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(19)  Au moment de la notification de restructuration, CSK employait 110 travailleurs, dont 22 sous un statut de 
fonctionnaire, tandis que les autres étaient des journaliers. Le chiffre d'affaires de l'entreprise pour l'année 2009 
était d'environ 5 millions EUR. Il avait chuté à quelque 3,6 millions EUR en 2012. Malgré son faible chiffre 
d'affaires, l'entreprise ne peut être considérée comme une PME, conformément à la recommandation de la 
Commission concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises (6), parce que plus de 25 % de 
ses droits de vote (au sens de l'article 3, paragraphe 4, de l'annexe à cette recommandation) sont contrôlés par un 
organisme public. CSK est entièrement détenu par l'État, et tous les membres de son conseil d'administration sont 
nommés par les autorités locales participantes. 

(20)  Ainsi qu'il est expliqué dans la décision de la Commission du 6 mai 2010 concernant l'aide au sauvetage de CSK 
(affaire N 60/10), celui-ci a reçu une aide au sauvetage parce qu'il ne pouvait plus fonctionner sous sa forme 
actuelle. Les autorités chypriotes ont indiqué que la raison principale pour laquelle CSK se trouvait dans cette 
situation financière tenait au fait que, contrairement à ses principaux concurrents, l'abattoir était une entreprise 
de services publics détenue par l'État. Cette situation a donné lieu à une absence totale de marge de manœuvre 
(dans la prise de décision et les relations avec le personnel), des coûts de main-d'œuvre élevés et un manque de 
culture d'entreprise. Ces facteurs, associés à la libéralisation du marché et à l'arrivée sur celui-ci d'abattoirs privés, 
ont conduit à l'érosion des parts de marché de CSK et à l'accumulation ultérieure de dettes. 

(21)  La Commission a reconnu dans sa décision dans l'affaire N 60/10 que CSK était une entreprise en difficulté. Les 
comptes annuels de l'entreprise pour les années 2006-2009 ont confirmé cette constatation. Ils montraient que le 
revenu de l'entreprise ne pouvait pas couvrir les dépenses courantes, principalement en raison de coûts salariaux 
élevés. Par conséquent, l'entreprise n'a pu honorer le remboursement des prêts et autres dettes. D'autres indices 
ont montré que CSK était une entreprise en difficulté: niveau croissant des pertes, diminution du chiffre d'affaires, 
surcapacité croissante, diminution de la marge brute d'autofinancement, endettement croissant et réduction de la 
valeur de l'actif net. Dans sa décision du 6 mai 2010, la Commission a également constaté que CSK ne pourrait 
pas assurer son redressement avec ses propres ressources, étant donné que ses fonds et ses actifs diminuaient 
rapidement et qu'il ne pourrait obtenir de fonds sur le marché. 

(22)  La tendance négative du développement économique de CSK s'est poursuivie depuis lors. Le chiffre d'affaires s'est 
effondré pour atteindre quelque 3,6 millions EUR en 2012, alors que les pertes accumulées et, en même temps, 
les fonds propres négatifs s'élevaient à près de 40 millions EUR. 

(23)  Le 31 décembre 2011, CSK avait accumulé des dettes impayées d'environ 11 millions EUR vis-à-vis du 
commissaire chypriote responsable des prêts, des retards de paiement pour un montant d'environ 8,7 millions 
EUR vis-à-vis de la sécurité sociale et de l'administration fiscale, et des dépenses vétérinaires à hauteur de 
1,3 million EUR. 

II.4. BASE JURIDIQUE 

(24)  La base juridique de l'aide à la restructuration est la décision no 71.196, datée du 2 novembre 2010, adoptée par 
le Conseil des ministres de Chypre. 

II.5. DESCRIPTION DE LA MESURE 

(25)  L'aide à la restructuration notifiée initialement, qui devait être octroyée au bénéficiaire, s'élevait à 15 millions 
EUR. Cela correspondait à 55,6 % du coût total de la restructuration, qui était de 26,85 millions EUR. Les 44,4 % 
restants devaient être financés par des contributions de CSK lui-même (voir considérant 26 ci-dessous). Toutefois, 
dans leurs observations du 14 mai 2013, les autorités chypriotes ont indiqué que les coûts de restructuration 
avaient entre-temps augmenté et que, par conséquent, le montant de l'aide à la restructuration augmenterait 
également pour atteindre 17,772 millions EUR. La ventilation des coûts de restructuration, selon les autorités 
chypriotes, est la suivante: 

Mesure de restructuration Coût à compter de novembre 
2010 (en million EUR) 

Coût à compter de mai 2013 
(en million EUR) 

Rémunération du personnel 3,5 3,340 

Paiement des dettes envers les organismes de sécurité 
sociale 

4,891 6,140 
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Mesure de restructuration Coût à compter de novembre 
2010 (en million EUR) 

Coût à compter de mai 2013 
(en million EUR) 

Paiement des dettes envers le service des revenus inter­
nes 

2,361 3,646 

Paiements de retraite du personnel et autres versements 
uniques au personnel 

4,9 3,340 

Remboursements de prêts 11,1 13,306 

Services de conseil 0,1  

Total 26,852 29,772  

(26)  Selon les autorités chypriotes, CSK projetait de financer sa propre contribution par la contraction d'un nouveau 
prêt de 5 millions EUR et par la vente de biens d'un montant de 7 millions EUR. La contribution propre du 
bénéficiaire de 12 millions EUR correspondrait donc à 40,3 % des coûts totaux actualisés de restructuration. Les 
autorités chypriotes ont présenté une évaluation des biens immeubles de CSK, datée d'avril 2013, qui estime la 
valeur des actifs immobiliers (terrains, bâtiments et bail) de l'abattoir à quelque 8,2 millions EUR. Toutefois, en ce 
qui concerne la contraction d'un nouveau prêt, les autorités chypriotes ont indiqué dans leurs observations du 
14 mai 2013 que, dans l'environnement économique actuel, l'obtention d'un tel prêt doit être considérée comme 
incertaine. 

II.6. PLAN DE RESTRUCTURATION 

(27)  Le plan de restructuration avait été préparé en octobre 2010 et envoyé à la Commission dans le cadre de la 
notification présentée le 3 novembre 2010. La réponse fournie par Chypre le 26 novembre 2012 était 
accompagnée d'une mise à jour concernant les projections financières et les données de marché pertinentes. Le 
plan de restructuration initial comprend les sections suivantes. 

II.6.1. Analyse du marché 

(28)  Cette section du plan de restructuration commence par expliquer le fonctionnement des abattoirs à Chypre. Les 
abattoirs privés ont été autorisés à compter de 2003, en vue de l'adhésion imminente de Chypre à l'Union 
européenne. 

(29)  Le plan présente ensuite le marché de la production de viande (production par type de viande — porc, bœuf et 
ovins/caprins, prix, qualité, emploi, importations/exportations, concurrents) ainsi que la consommation de viande 
à Chypre (consommation par habitant, consommation de produits importés, consommation par points de 
vente — hypermarchés/boucheries/Horeca/usines de charcuterie, stratégie de marque, qualité de la viande). Le 
plan fournit de plus des estimations quant aux perspectives futures de l'offre et de la demande sur les marchés 
concernés. 

(30)  En ce qui concerne le marché de l'abattage, cinq sociétés sont actives à Chypre. D'après le plan, la part de marché 
du bénéficiaire était d'environ 31 % en 2010. Si le marché est ventilé par catégorie de viande, les parts de marché 
étaient les suivantes pour 2009 et les huit premiers mois de 2010: 

(%) 

Type d'animal Moutons/chèvres Bovins Porcs Total (1) 

Année 2009 2010 2009 2010 2009 2010 2009 2010 

Cypra Ltd 20,39 22,37 — — 63,34 70,40 50,79 56,79 

Abattoir central de Kofinos 34,24 30,53 100 100 27,26 21,96 34,84 30,72 
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(%) 

Type d'animal Moutons/chèvres Bovins Porcs Total (1) 

Année 2009 2010 2009 2010 2009 2010 2009 2010 

Agioi Trimithias 18,97 17,15 — — 4,74 2,46 6,71 4,26 

A&A Slaughterhouses Ltd 14,52 18,37 — — 4,66 5,18 5,87 6,62 

Abattoirs municipaux de Polis 
Chrysochous 

11,89 11,58 — — — — 1,73 1,61 

(1)  Calculé en unités de gros bétail au sens de l'article 4, paragraphe A, de la directive 64/433/CEE. 
Source: Service vétérinaire, ministère de l'agriculture, des ressources naturelles et de l'environnement.  

(31)  Il ressort des informations transmises par les autorités chypriotes, le 26 novembre 2012, que la part de marché 
totale de CSK a encore baissé à 29,3 % en 2011 et à 26,5 % en 2012. CSK a également perdu son monopole de 
l'abattage des bovins, à la suite de l'entrée de Cypra sur le marché, mais détient encore plus de 92 % de la part de 
marché dans ce secteur. Globalement, le marché chypriote de l'abattage des animaux montre une tendance 
générale à la baisse avec une stagnation en 2010, une contraction de 2 % en 2011 et une contraction 
additionnelle de 3,8 % en 2012. 

(32)  À la fin de 2012, les cinq abattoirs présents sur le marché chypriote affichaient la capacité d'abattage journalière 
suivante: 

No  Nom de l'abattoir 

Capacité d'abattage journalière 

Bovins Porcs Moutons/ 
chèvres 

1 Abattoir central de Kofinos 200 3 040 960 

2 Cypra Ltd 104 1 920 1 200 

3 A + A Slaughterhouses Ltd — 1 200 880 

4 Agioi Trimithias — 700 700 

5 Abattoirs municipaux de Polis Chrysochous — — 500  

(33)  Les chiffres fournis montrent en effet la forte chute de la part de marché de CSK ces dernières années. En 2005, 
la part de marché totale de CSK atteignait encore 68 %. Ce chiffre a chuté à 41 % en 2008 et à 26,5 % en 2012. 
Cette évolution résulte en grande partie de la libéralisation du marché en 2003 et de l'entrée consécutive d'entre­
prises privées sur le marché. 

(34)  En ce qui concerne l'abattage des bovins, le plan de restructuration était fondé sur l'hypothèse qu'au moins deux 
concurrents actuels (Cypra et Ayioi Trimithias) envisageaient d'entrer sur le marché. Il est également avancé 
qu'une autre société (l'organisation panchypriote des éleveurs de bétail) a l'intention de faire son entrée sur le 
marché. Cette organisation contrôle 75 % du marché de la production de bovins à Chypre. Cypra a fini par entrer 
dans ce segment en 2012 et reconnaît également que Agioi Trimithias et l'organisation panchypriote des éleveurs 
de bétail prévoient aussi d'entrer sur le marché de l'abattage des bovins. 

II.6.2. Présentation du bénéficiaire 

(35) CSK a été créé par décret ministériel comme une organisation de service public destinée à servir plusieurs munici­
palités, y compris les grandes villes de Chypre qui devaient entretenir des capacités d'abattage. Le conseil d'admi­
nistration est composé de 15 membres (6 maires, 5 conseillers municipaux et 4 délégués des syndicats 
communautaires). 
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(36)  Comme expliqué précédemment, la position concurrentielle de l'entreprise a commencé à se détériorer à partir de 
la libéralisation du marché en 2003. Selon les autorités chypriotes, les principaux facteurs qui ont contribué à 
cette situation sont les suivants: 

a)  fonctionnement de l'entreprise et composition de son conseil d'administration (fonctionnaires municipaux 
ayant d'autres priorités et, dès lors, ne se concentrant pas nécessairement sur les problèmes de l'entreprise); 

b)  base de fonds propres initiale; 

c)  libéralisation du marché, sans plan stratégique pour répondre à des enjeux importants; 

d)  coûts de main-d'œuvre importants (personnel superflu, manque de motivation, faible productivité, absence de 
marge de manœuvre dans la résiliation des contrats, absence de culture axée sur le service, etc.); 

e)  productivité faible. 

(37)  La direction de l'entreprise a tenté de résoudre certains de ces problèmes, avec quelques résultats positifs. 
Toutefois, la diminution des parts de marché de l'entreprise s'est traduite par des pertes de plus en plus élevées au 
fil des ans. 

(38)  Le plan prévoit une analyse SWOT (forces, faiblesses, opportunités et menaces) pour CSK. Les responsables 
affirment que les forces de l'abattoir résident dans la solidité de sa capacité de production, de son savoir-faire et 
de sa tradition, ainsi que dans le respect de la réglementation de l'Union européenne. Ses faiblesses sont ses coûts 
de production élevés, sa dépendance vis-à-vis d'une seule activité, l'absence d'une culture axée sur le service et la 
perte de confiance des consommateurs concernant le programme d'abattage. En outre, l'entreprise n'a aucune 
marge de manœuvre en ce qui concerne son fonctionnement, ainsi que l'emploi. Si l'entreprise fonctionnait 
comme une entreprise privée, avec la participation d'investisseurs privés, les décisions importantes seraient alors 
adoptées par le conseil d'administration et son assemblée générale. Enfin, les travailleurs de l'entreprise ont un 
statut de fonctionnaire, rendant leur révocation extrêmement difficile et coûteuse. 

(39)  Les menaces comprennent l'entrée de nouveaux acteurs sur le marché, l'augmentation attendue des importations 
de viande en provenance d'autres États membres de l'Union européenne, en raison des prix plus bas et de la 
qualité supérieure des produits importés, ce qui entraînerait une réduction des abattages à Chypre, la baisse des 
activités d'élevage à Chypre et l'augmentation des coûts de production. Quant aux opportunités, le plan reconnaît 
la possibilité de louer des chaînes de production à des entreprises tierces, l'amélioration de la situation financière 
de l'entreprise moyennant la vente de biens immobiliers, ainsi que la collaboration avec de grands acteurs du 
marché. 

II.6.3. Mesures de restructuration 

(40)  Le coût total de la restructuration de l'entreprise s'élevait au départ à quelque 27 millions EUR. Sur ce montant, 
55,6 % auraient été alloués par l'État, tandis que la participation de l'entreprise aurait correspondu aux 44,4 % 
restants (12 millions EUR). Cependant, comme indiqué au considérant 25 ci-dessus, les autorités chypriotes ont 
déclaré dans leurs observations du 14 mai 2013 que les coûts de restructuration étaient entre-temps passés à 
environ 29,8 millions EUR, alors que la contribution de CSK resterait identique. 

(41)  La contribution propre de CSK proviendra de: i) la vente de biens immeubles (7 millions EUR), laquelle, selon les 
autorités chypriotes, ne comporterait aucun élément d'aide d'État, car leur valeur sera évaluée au prix du marché 
par un évaluateur indépendant, et de ii) la conclusion d'une nouvelle convention de prêt (5 millions EUR). 
Toutefois, les autorités chypriotes ont également reconnu dans leurs observations du 14 mai 2013 que, dans 
l'environnement économique actuel, l'obtention d'un tel prêt doit être considérée comme improbable. 

(42)  Le pan prévoit les mesures de restructuration suivantes; 

II.6.3.1. Marge de manœuvre — Changement de statut juridique 

(43) En vue d'améliorer sa marge de manœuvre dans tous les domaines, le plan de restructuration propose la transfor­
mation de CSK en une entreprise de droit privé. Cela devrait améliorer la marge de manœuvre de l'entreprise 
dans sa prise de décision. Cela devrait également susciter l'intérêt des investisseurs privés, qui pourraient entrer 
dans le capital de l'entreprise. Enfin, le changement de statut des travailleurs simplifiera les conditions d'embauche 
et de licenciement du personnel. 
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II.6.3.2. Réduction du passif de l'entreprise 

(44)  Le plan de restructuration prévoit le paiement complet des dettes de l'entreprise au fonds d'assurances sociales 
(6,14 millions EUR à la fin de 2012) et au service des revenus internes (3,646 millions EUR à la fin de 2012). En 
outre, l'entreprise remboursera des dettes échues à hauteur de 13,306 millions EUR (y compris le prêt de 
sauvetage déjà approuvé de 1,6 million EUR). Le coût global de cette mesure est estimé à quelque 23,1 millions 
EUR. De plus, les autorités chypriotes ont confirmé dans leurs observations présentées le 14 mai 2013 que les 
dettes impayées envers le service vétérinaire seront remboursées progressivement après la restructuration. 

II.6.3.3. Personnel 

(45)  Le plan prévoit le reclassement de tous les travailleurs sous statut de fonctionnaire dans les municipalités et le 
licenciement du personnel restant. L'entreprise, sous son nouveau statut, remplacera ensuite son personnel par de 
nouveaux travailleurs. Ceux-ci seront engagés selon des conditions salariales et des régimes de retraite nouveaux. 
L'entreprise fera également appel à des services externalisés, le cas échéant. Il est prévu qu'à la suite de la restruc­
turation de l'entreprise, le personnel sera composé de seulement 9 postes d'encadrement et 67 salariés/ 
travailleurs. Le coût de l'ensemble des mesures pertinentes pour CSK s'élèvera à 6,68 millions EUR, répartis entre 
les coûts de rémunération du personnel (3,34 millions EUR) et le paiement des droits à pension (3,34 millions 
EUR). Il est prévu qu'une fois que le plan sera mis en œuvre, les coûts salariaux seront notablement réduits. 

II.6.4. Mesures compensatoires 

(46)  Le plan propose les mesures compensatoires suivantes: 

—  CSK s'engage à ne pas étendre ses activités à d'autres marchés associés (commerce de la viande, création 
d'installations de découpe de la viande) pendant une période de trois ans; 

—  CSK s'engage à ne pas élargir sa technologie à l'abattage de porcs, par l'achat d'une chaîne d'abattage pour 
l'étourdissement des porcs à l'aide de dioxyde de carbone, pendant une période de trois ans; 

—  CSK s'engage, pendant une période de trois ans, à ne pas recourir à des mesures agressives pour accroître ses 
parts de marché à des niveaux supérieurs à ceux qu'elle détenait en 2009. Les mesures agressives recensées 
par les autorités chypriotes sont les suivantes: i) campagnes promotionnelles actives, ii) réductions de prix 
agressives, iii) mises à niveau technologiques en vue d'améliorer la qualité, et iv) absorption de concurrents. 

(47)  Selon les autorités chypriotes, il ne serait pas possible pour CSK de réduire ses capacités. La raison en est que CSK 
n'a qu'une chaîne de production pour chaque type d'animal. Les autorités chypriotes avancent que le fait de céder 
les machines concernées afin de réduire les capacités reviendrait pour CSK à sortir du segment de marché en 
cause. 

II.7. CLAUSE DE SUSPENSION 

(48)  Selon les autorités chypriotes, l'aide à la restructuration ne peut être octroyée qu'après son approbation par la 
Commission. 

II.8. RAPPORTS ANNUELS 

(49)  Les autorités chypriotes se sont engagées à présenter régulièrement des rapports détaillés concernant la mise en 
œuvre du plan de restructuration. 

III. PLAINTE 

(50)  Le 20 janvier 2011, Cypra, un concurrent de CSK, a déposé une plainte. Cypra est une entreprise privée qui a 
commencé à opérer sur le marché chypriote de l'abattage en 2006. Au moment du dépôt de la plainte, Cypra 
détenait la plus grande part du marché de l'abattage de porcs (71 %), ainsi que du marché global chypriote de 
l'abattage (57 %). 
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(51)  La plaignante a soutenu que le bénéficiaire avait, dans un passé récent, reçu de nombreuses aides. Plus 
précisément, elle avance que CSK a bénéficié des aides suivantes: 

a)  aide sous la forme d'une tolérance continue de l'État à l'égard des retards dans le paiement des montants dus à 
hauteur d'environ 29 millions EUR, tels que les dettes fiscales et sociales, les prêts octroyés par les 
commissaires responsables des prêts, les intérêts correspondants, ainsi que les montants représentant les frais 
d'abattage. À l'appui de sa demande, la plaignante a présenté un avis motivé émis par le commissaire 
chypriote responsable des aides d'État le 9 juillet 2007, publié au Journal officiel de la République de Chypre 
le 20 juillet 2007. L'avis reconnaît en effet que les autorités chypriotes, en omettant de prendre toutes les 
mesures qui s'imposent pour recouvrer les dettes de CSK, octroient en réalité une aide d'État; 

b)  déplacement de la zone d'occupation et d'aménagement du terrain de CSK d'une zone agricole vers une zone 
industrielle en mars 2007; 

c)  octroi d'un prêt à hauteur de 512 850 EUR de l'Union des municipalités mis en œuvre en décembre 2007; 

d)  aide au sauvetage de 1,6 million EUR approuvée par la Commission européenne en mai 2010, qui, d'après la 
plaignante, n'aurait pas été approuvée si Chypre n'avait pas omis de divulguer des faits matériels, en particulier 
l'octroi antérieur d'aides d'État. 

(52)  La plaignante conclut que l'octroi de l'aide à la restructuration faussera la concurrence, étant donné que le 
bénéficiaire a, au cours des dernières années, bénéficié en permanence d'aides octroyées par l'État chypriote. 

(53)  La Commission a estimé que le déplacement de la zone d'occupation et d'aménagement du terrain de CSK ne 
semblait pas impliquer le transfert de ressources d'État, alors que l'aide au sauvetage avait déjà fait l'objet d'un 
examen de la Commission. La Commission a donc offert aux autorités chypriotes la possibilité d'apporter leurs 
observations concernant les allégations relatives à l'octroi des aides visées au considérant 51, points a) et c), ci- 
dessus. 

(54)  Les autorités chypriotes, dans leur réponse du 4 mars 2011, n'ont pas fourni d'informations suffisantes 
démontrant que la tolérance continue à l'égard des retards dans le paiement des montants dus ne constitue pas 
une aide d'État. En ce qui concerne le prêt de 512 850 EUR, les autorités chypriotes ont signalé qu'à la suite d'un 
avis négatif émis par le commissaire chypriote responsable des aides d'État, CSK a remboursé le prêt à l'Union des 
municipalités avec les intérêts, grâce au transfert de la propriété foncière. 

IV. DÉCISION DE LA COMMISSION DU 20 AVRIL 2011 

(55)  Le 20 avril 2011, la Commission a décidé d'ouvrir la procédure prévue à l'article 108, paragraphe 2, du TFUE. 
Plus précisément, elle a conclu qu'en ce qui concerne l'aide à la restructuration, toutes les conditions de 
l'article 107, paragraphe 1, sont, à première vue, remplies. Il est également apparu que, selon certaines 
indications, d'autres aides auraient pu être accordées sous la forme suivante: i) la tolérance continue de l'État à 
l'égard des retards dans le paiement des montants dus, ii) le prêt de 512 850 EUR de l'Union des municipalités, 
iii) la prétendue aide relative aux obligations garanties par l'État, et iv) la prise en charge des travailleurs actuels et 
le versement des pensions y afférentes par les municipalités. 

IV.1. OBSERVATIONS DE CHYPRE SUR LA DÉCISION DE LA COMMISSION DU 20 AVRIL 2011 

(56)  Les autorités chypriotes ont communiqué leurs observations relatives à la décision de la Commission du 20 avril 
2011 par lettre datée du 24 juin 2011. Les arguments des autorités chypriotes sont présentés dans les points qui 
suivent. 

IV.1.1. Tolérance de l'État à l'égard des retards dans le paiement des montants dus 

(57)  Dans leur réponse, les autorités chypriotes font valoir que plusieurs autorités publiques, telles que le service des 
revenus internes et le département de la sécurité sociale, ont, par le passé, obtenu des décisions de justice 
ordonnant à CSK de rembourser ses dettes aux autorités concernées. Toutefois, sur la base de l'article 18 de la 
loi 26(I) de 2003, les biens meubles et immeubles des abattoirs publics ne peuvent faire l'objet de procédures 
normales d'exécution ou de saisie, ni de toute autre procédure suivant une action engagée à leur encontre. Par 
conséquent, en vertu du régime de réglementation actuel, les décisions de justice rendues contre CSK ne peuvent 
être exécutées. 

23.4.2016 L 108/43 Journal officiel de l'Union européenne FR     



(58)  Il est en outre avancé qu'étant donné l'incapacité d'exécuter les décisions de justice prises à l'encontre de CSK et le 
processus de restructuration en cours, aucune autre mesure ne sera entreprise par les autorités avant la 
conclusion du processus de restructuration. Il est également signalé que toute modalité d'action différente 
concernant le recouvrement des dettes en question n'entraînerait pas la récupération des sommes dues. Les 
autorités chypriotes concluent que leur décision d'accorder à CSK l'aide à la restructuration constitue une preuve 
de l'intention du gouvernement d'apurer les dettes que CSK a envers ces services publics. 

IV.1.2. Octroi d'un prêt de 512 850 EUR par l'Union des municipalités 

(59)  Les autorités chypriotes reconnaissent que l'Union des municipalités a octroyé un prêt de 512 850 EUR à CSK en 
décembre 2007. À la suite du dépôt d'une plainte, le commissaire chypriote responsable des aides d'État a estimé 
que l'octroi de cette somme devrait être considéré comme une aide au fonctionnement illicite ayant été accordée 
sans notification préalable à la Commission européenne. Les autorités chypriotes ajoutent que CSK a remboursé 
ce montant, avec intérêts, le 15 janvier 2010 à l'Union des municipalités, grâce au transfert de propriété foncière 
d'une valeur de 580 000 EUR. L'évaluation des terrains a été réalisée par la direction de l'arpentage et du 
cadastre, qui est considérée comme l'évaluateur officiel de l'État. Les autorités chypriotes font valoir que l'intérêt 
de 67 150 EUR correspond à un taux d'intérêt annuel de 6,12 %, si la capitalisation annuelle est également prise 
en considération. D'après les autorités chypriotes, ce taux d'intérêt n'est pas inférieur aux taux d'intérêt du marché 
avec garantie immobilière au cours de la période considérée. 

IV.1.3. Prétendue nouvelle aide en lien avec des obligations garanties par l'État 

(60)  Les autorités chypriotes rappellent que les obligations en cause ont été émises en 1985 avec une garantie de 
l'État, et qu'elles ont été émises à nouveau en 1992 et 1999 sur la base d'une loi adoptée par le parlement. Le 
9 juillet 2007, le tribunal régional de Lefkosia a ordonné le paiement de la dette par l'État en tant que garant de 
l'un des détenteurs d'obligations. À la suite de cette décision du tribunal, le gouvernement devait restituer les 
sommes concernées, intérêts compris. L'État n'avait pas introduit de demande reconventionnelle à l'encontre de 
CSK, et c'est la raison pour laquelle il n'y a eu aucune annulation des demandes. 

IV.1.4. Transfert du personnel vers les municipalités 

(61)  Quant au transfert du personnel vers les municipalités, les autorités chypriotes soutiennent que cela n'a concerné 
que 19 travailleurs. Les prestations de retraite de ces personnes ont déjà été prises en considération dans les coûts 
de restructuration, et elles s'élèveraient, d'après le plan de restructuration, à 1,4 million EUR. Treize municipalités 
ont accepté d'embaucher 15 des 19 membres permanents du personnel de CSK, couvrant de cette façon leurs 
propres besoins en personnel. À la suite de cet arrangement, le ministère de l'intérieur et le ministère des finances 
n'autoriseraient pas la création d'emplois nouveaux ou supplémentaires dans les municipalités concernées. 

(62)  Compte tenu de ce qui précède, il a été convenu que chaque travailleur de CSK serait transféré aux mêmes 
conditions de poste et de salaire qu'il détenait précédemment au sein de CSK. Pour cette raison, il a été convenu 
que les municipalités qui reprendront les anciens travailleurs de CSK paieraient la part de salaire qui correspond à 
l'échelle de rémunération initiale d'un travailleur nouvellement embauché, et que l'État paierait la différence. Les 
montants payés par l'État concerneraient la période allant du transfert à la fin de carrière de chaque travailleur. 
Cette somme pour les 15 travailleurs de CSK a été estimée à quelque 3,4 millions EUR. Selon les autorités 
chypriotes, cette somme ne concerne pas les dépenses qui auraient dû être supportées par CSK, et c'est la raison 
pour laquelle elle n'est pas incluse dans les coûts de restructuration. C'est là une pratique normale en pareilles 
circonstances. Les autorités chypriotes concluent que, pour cette raison, la mesure n'a pas un caractère sélectif et, 
par conséquent, ne remplit pas l'une des conditions de l'existence d'une aide d'État. Toutefois, les autorités 
chypriotes soutiennent que même si elle devait être considérée comme une aide d'État, cette aide constitue une 
aide à caractère social dépassant les intérêts du bénéficiaire. Pour de telles aides, les lignes directrices stipulent que 
la Commission adopte une approche positive. 

IV.1.5. Efficacité des mesures du plan de restructuration 

(63)  En ce qui concerne les prévisions du plan de restructuration pour une augmentation de 2 % du marché des 
abattoirs dans l'ensemble des trois scénarios (optimiste, pessimiste et médian), les autorités chypriotes font 
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observer que ce pourcentage correspondait à l'augmentation annuelle moyenne des abattages à Chypre au cours 
de la période 1998-2008. Cela correspond également aux prévisions de la direction de CSK pour la période de 
cinq ans suivante. Une diminution du taux de croissance de 0,5 % se traduirait par une réduction des bénéfices de 
CSK de 500 000 EUR; toutefois, le bénéficiaire resterait rentable après la période de restructuration. 

(64)  Quant aux coûts de transfert du personnel vers les municipalités, les autorités chypriotes rappellent que 
19 personnes seulement seraient transférées, et que la majorité du personnel en surnombre serait licenciée. 

(65)  Dans sa décision du 20 avril 2011, la Commission émet des doutes quant à la capacité de CSK de conclure des 
conventions de prêt avec des établissements financiers. Les autorités chypriotes soutiennent à cet égard que CSK a 
contracté des prêts auprès de banques commerciales, lesquels sont remboursés normalement et sans retard. 
Compte tenu du fait que, comme expliqué ci-dessus, conformément à la législation en vigueur, les biens de CSK 
ne peuvent faire l'objet de procédures normales d'exécution et de saisie, les prêts contractés auprès des banques 
sont couverts par des garanties d'État. Les autorités chypriotes ajoutent que cela changera avec la restructuration 
de l'entreprise et la modification de son statut juridique. Des prêts futurs aux conditions du marché pourront être 
obtenus grâce aux biens de l'entreprise, dont des biens immeubles d'une valeur d'environ 7 millions EUR. En ce 
qui concerne la valeur des biens immeubles de CSK, les autorités chypriotes précisent que celle-ci a été calculée 
par la direction de l'arpentage et du cadastre du ministère de l'intérieur. 

(66)  Enfin, les autorités chypriotes rappellent que les problèmes de CSK reposent sur les éléments factuels suivants: 
a) absence de marge de manœuvre dans sa structure et son fonctionnement, b) coûts de main-d'œuvre élevés, et 
c) dettes importantes. Le plan de restructuration parvient à s'attaquer à ces causes en modifiant le statut juridique 
de l'entreprise, en diminuant les coûts de main-d'œuvre et en réduisant les dettes de l'entreprise. 

IV.1.6. Efficacité des mesures compensatoires 

(67)  En ce qui concerne les mesures compensatoires, les autorités chypriotes réaffirment avant tout leur préoccupation 
quant à la possibilité que Cypra détienne une position de monopole sur le marché. Selon les autorités chypriotes, 
Cypra a adressé une lettre aux ministres de l'intérieur, du commerce et des finances chypriote dans laquelle elle 
mentionne que l'entreprise possède une part de marché de 71 % sur le marché de l'abattage de porcs, que ses 
prix sont 20 % plus élevés et que la préférence des consommateurs tient entre autres à ce qu'elle offre une 
meilleure qualité de viande. Cela, du point de vue des autorités chypriotes, constitue la preuve que Cypra occupe 
une position dominante et que si CSK cesse ses activités, les prix augmenteront. Les autorités chypriotes ajoutent 
que même si Cypra avait fait part de son intention d'entrer sur le marché de l'abattage des bovins dans les six 
mois, elle ne l'a pas encore fait. De plus, les autorités chypriotes affirment que Cypra ne dispose pas encore de 
toutes les licences nécessaires d'aménagement du territoire et d'autre nature, ce qui rend son entrée dans le 
segment de l'abattage de bovins improbable dans le délai fixé. D'après les informations dont disposent les 
autorités chypriotes, aucune autre entreprise n'a l'intention d'entrer dans ce segment. 

(68)  En ce qui concerne la question de la surcapacité, les autorités chypriotes font observer que la surcapacité dans le 
segment de l'abattage de porcs atteint 39 % et que la capacité dans ce segment a augmenté de 32 % depuis 
l'entrée de Cypra sur le marché en 2006, alors que pour les abattages d'ovins et de caprins, la surcapacité atteint 
51 %, après avoir augmenté de 17 % depuis l'entrée de Cypra. Selon les autorités chypriotes, on peut en conclure 
que la surcapacité procède de l'entrée de Cypra sur le marché. Les autorités chypriotes en concluent qu'étant 
donné la situation financière de CSK, toute contrainte supplémentaire sur les activités de CSK aurait des 
conséquences négatives sur sa viabilité. 

IV.2. OBSERVATIONS DE TIERCES PARTIES 

IV.2.1. Observations de la plaignante sur la décision de la Commission du 20 avril 2011 

(69)  La plaignante a présenté ses observations relatives à la décision de la Commission du 20 avril 2011 par lettre 
datée du 4 juillet 2011. Dans sa lettre, Cypra rappelle l'intention de l'organisation panchypriote des éleveurs de 
bétail de mettre en place un abattoir. 
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(70)  S'agissant des mesures compensatoires, Cypra constate que si l'aide à la restructuration est approuvée et si les 
éleveurs de porcs sont présents dans CSK, compte tenu de plus de la construction du nouvel abattoir d'A&A, sa 
viabilité sera compromise. La raison en est que le nombre d'abattages de porcs qu'elle réalisera diminuera considé­
rablement. Cypra rappelle aussi qu'elle a récemment investi des sommes importantes dans l'accroissement de ses 
capacités. Elle ajoute également que l'association chypriote des éleveurs de porcs (représentant 100 % des éleveurs 
de porcs de l'île) participe au processus de restructuration. Apparemment, le gouvernement offre à cette 
association des parts dans la nouvelle société qui sera créée après la restructuration. D'après Cypra, cela est en soi 
contraire à l'engagement de ne pas recourir, pendant trois ans, à des mesures agressives visant à augmenter les 
parts de marché. En ce qui concerne la capacité, les trois sociétés Cypra, A&A et Trimithias ont une capacité 
dépassant 20 000 abattages de porcs par semaine, alors que la production concernée s'élève à environ 14 000. 

(71)  Cypra estime qu'avant d'approuver l'aide, les autorités chypriotes devraient prouver que CSK a la possibilité de 
contracter un prêt de 5 millions EUR. Quoi qu'il en soit, la meilleure solution, selon la plaignante, est la 
fermeture de la chaîne de production d'abattage porcin. Cela n'engendrerait aucune pénurie sur le marché, étant 
donné que les entreprises restantes peuvent couvrir les besoins du pays. Cypra fait également des allégations 
relatives à la relation étroite entre d'anciens membres et des membres actuels du gouvernement chypriote avec la 
direction de CSK, qui, si elle se poursuivait, équivaudrait à prolonger une injustice à l'égard des abattoirs privés. 

(72)  S'agissant des revendications d'État envers CSK, Cypra prétend que CSK a perçu des frais vétérinaires pour un 
montant de 900 000 EUR, qui n'ont pas été restitués à l'État. En ce qui concerne le transfert de personnel, l'État a 
accepté de subventionner le coût du transfert des travailleurs en payant la différence entre le salaire d'un 
travailleur nouvellement nommé (dans les municipalités) et le salaire actuel des travailleurs, pour tous les 
travailleurs qui seront transférés. Par ailleurs, pour ceux des travailleurs qui resteront dans la nouvelle entreprise, 
l'État subventionnera 40 % du salaire précédent, jusqu'à la fin de la durée de leur service, alors que la nouvelle 
entreprise en paiera 60 %. 

(73)  Pour ce qui est de la contribution propre de l'entreprise, Cypra affirme que la vente des biens immeubles de CSK 
devrait être effectuée sur le marché libre. Cypra soupçonne que la valeur du terrain en question, comme le 
montre le loyer que l'État demande à une autre entreprise (Sigan Management Limited) dans la même région, est 
très inférieure à celle qui est mentionnée dans le plan de restructuration. S'agissant de l'octroi du prêt de 
512 850 EUR par l'Union des municipalités, Cypra doute que le prêt ait été remboursé par le transfert de la 
propriété foncière. 

(74)  Enfin, la plaignante suggère que toute restructuration future de CSK comporte la location temporaire de la chaîne 
d'abattage des bovins à l'organisation panchypriote des éleveurs de bétail, la location temporaire de la chaîne de 
production des ovins et des caprins à quiconque y est intéressé, et la fermeture de la chaîne d'abattage des 
porcins. Lorsque l'organisation panchypriote des éleveurs de bétail créera son propre abattoir, l'abattoir CSK devra 
fermer, et le gouvernement devra vendre le terrain concerné à un tiers. 

IV.2.2. Observations d'autres parties intéressées sur la décision de la Commission du 20 avril 2011 

(75)  Un certain nombre d'autres tiers ont présenté des observations sur la décision de la Commission du 20 avril 
2011. 

(76)  Un concurrent (Abattoirs A&A) soutient qu'il vient de mettre à jour son site de production et qu'il a actuellement 
la possibilité de gérer 35 à 40 % des besoins du pays en matière d'abattage de porcs, et 30 % de l'abattage 
national des ovins et des caprins. L'entreprise soutient également que le plan de restructuration pour CSK n'a pas 
tenu compte de certains développements, tels que la mise à jour de la chaîne de production de concurrents de 
CSK, tels que les abattoirs A&A ou la société Agioi Trimithias. De ce fait, il est fait valoir que la situation du 
bénéficiaire est bien pire que celle qui est dépeinte dans le plan de restructuration, même en tenant compte du 
pire des scénarios. De plus, A&A affirme que l'argument des autorités chypriotes selon lequel Cypra pourrait 
obtenir une position de monopole si CSK met à l'arrêt l'une de ses chaînes de production n'est pas un argument 
valable, compte tenu de la mise à jour des chaînes de production des abattoirs de A&A et de Agioi Trimithias et 
des capacités de ces entreprises. Du point de vue de A&A, les mesures compensatoires proposées ne peuvent être 
acceptées. La seule mesure compensatoire crédible qui pourrait être acceptée serait que CSK cesse l'offre de 
services d'abattage porcin. Dans le même temps, la gestion de CSK devrait être attribuée à une équipe dirigeante 
ayant l'expérience du marché, et seul un petit nombre de travailleurs devrait rester dans l'entreprise pour faire 
fonctionner les chaînes d'abattage d'ovins et de caprins. 
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(77)  Une partie, qui a demandé un traitement confidentiel de ses observations, déclare que CSK remplit correctement 
ses obligations en vertu des directives de l'Union européenne sur les déchets. Ses concurrents ont toutefois abusé 
de la mise en œuvre et du contrôle inadéquats par les autorités locales des directives pertinentes de l'Union 
européenne, faisant une concurrence déloyale directe et indirecte à CSK qui est elle-même l'une des raisons de la 
situation financière actuelle de l'entreprise, car CSK, contrairement à ses concurrents, paie des frais de traitement 
de ses déchets. 

(78)  Une partie, l'association chypriote des éleveurs de porcs, s'est dite préoccupée par l'«agressivité de la société en 
position dominante sur le segment de l'abattage porcin», à savoir Cypra. Il est affirmé que si CSK arrête ses activités, 
Cypra obtiendrait alors une position de monopole, au moins sur le segment de l'abattage porcin. Par ailleurs, il 
semble que l'entrée sur le segment de l'abattage de bétail est peu probable. L'association fait également observer 
que les éleveurs de porcs ont récemment créé une entreprise qui contrôle actuellement 60 % de la production 
nationale. Actuellement, le choix de l'abattoir est opéré par le client (détaillant ou grossiste). Toutefois, l'asso­
ciation note qu'à l'avenir, cette entreprise pourrait appuyer son choix d'abattoir sur des considérations relatives à 
la viabilité d'un établissement d'abattage, par exemple en demandant des offres pour l'abattage de ses animaux. 
Par conséquent, compte tenu de la structure du marché chypriote, la viabilité d'une entreprise ne peut être tenue 
pour acquise. 

IV.3. COMMENTAIRES DE CHYPRE SUR LES OBSERVATIONS PRÉSENTÉES PAR DES TIERS 

(79)  Par lettre datée du 8 novembre 2011, les autorités chypriotes ont transmis leurs commentaires sur les 
observations formulées par des tiers. 

(80) En ce qui concerne les observations faites par A&A, les autorités chypriotes ont fait valoir que le plan de restruc­
turation se fondait sur la situation du marché au moment de son élaboration. Le plan a en effet tenu compte du 
fonctionnement des abattoirs de Agioi Trimithias et de Cypra. Pour ce qui est de l'ouverture du nouveau site de 
A&A, CSK estime que cela ne compromettra pas sensiblement les conditions sur le marché. Il convient de noter 
que les observations de A&A sont fondées sur le fait que cette entreprise tirerait profit d'une sortie éventuelle du 
marché de CSK. Toutefois, si cela arrivait, CSK serait dissoute, et ses actifs ne suffiraient pas à couvrir ses dettes. 
Dans ce cas, l'État prendra en charge les dettes de CSK, et un autre exploitant privé pourrait rouvrir l'abattoir. En 
revanche, le plan de restructuration offre à CSK l'opportunité de couvrir elle-même ses dettes et laisse, parallè­
lement, la possibilité à des investisseurs privés de participer au capital. Concernant les mesures compensatoires, 
les autorités chypriotes font valoir que A&A ne justifie pas ses suggestions qui, de plus, sont arbitraires, n'ont pas 
de sens sur le plan économique et, de toute manière, ne mèneraient pas à la viabilité de l'entreprise. Les autorités 
chypriotes avancent en outre que les observations de A&A donnent l'impression que le plan de restructuration 
n'a pas été soigneusement élaboré. Néanmoins, A&A semble ignorer des éléments essentiels de la législation 
pertinente et du plan de restructuration lui-même. 

(81)  En ce qui concerne les observations faites par Cypra, les autorités chypriotes soutiennent qu'en ce qui concerne 
les risques de monopole, il n'apparaît pas clairement pour l'instant si de nouveaux abattoirs ouvriront. Quoi qu'il 
en soit, les autorités favoriseraient des mesures qui permettront à CSK de poursuivre ses activités et qui 
empêcheront la création de monopoles ou d'oligopoles. La restructuration de CSK sert cet objectif, en particulier 
si CSK continue d'opérer sur le segment de l'abattage porcin. Les préoccupations soulevées par Cypra concernant 
sa propre viabilité semblent renvoyer davantage à la réouverture de l'abattoir A&À conjointement avec la 
poursuite des activités de CSK. Pour ce qui est de l'identité des investisseurs privés, les autorités chypriotes notent 
que l'un des investisseurs éventuels pourrait en effet être membre de l'association chypriote des éleveurs de porcs. 
Toutefois, cela ne signifierait pas que l'une des conditions d'une telle participation serait que le nombre des 
abattages porcins de CSK augmente, ou que les éleveurs de porcs soient les clients de CSK. 

(82)  Les autorités chypriotes rejettent l'argument d'une relation étroite entre d'anciens membres et des membres 
actuels du gouvernement avec CSK et soutiennent que de tels arguments ne sont pas fondés. Quant aux frais 
vétérinaires, elles soutiennent qu'ils sont remboursés progressivement. À titre d'exemple, les autorités chypriotes 
font observer que, lors de la période 2008-2011, CSK a payé des frais de 479 000 EUR. En ce qui concerne la 
vente des biens immeubles de CSK, les autorités chypriotes soulignent que l'évaluation du terrain a été réalisée 
par un évaluateur indépendant (direction de l'arpentage et du cadastre) et que les affirmations de Cypra sont sans 
fondement. Les autorités chypriotes ont présenté une lettre de la direction de l'arpentage et du cadastre de l'État, 
justifiant la différence de prix entre le loyer payé par Sigan Management Limited et l'évaluation du terrain de CSK. 
Enfin, les autorités chypriotes allèguent que les propositions de Cypra ne peuvent être acceptées. Même si la 
restructuration de CSK n'est pas achevée, l'État ou le liquidateur aura l'obligation et le droit de vendre ou de louer 
ses actifs à des investisseurs ou des entreprises privées. 
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IV.4. INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES PRÉSENTÉES PAR LES AUTORITÉS CHYPRIOTES 

(83)  À la demande de la Commission, les autorités chypriotes ont fourni des explications supplémentaires et des 
informations actualisées par lettres du 30 mars 2012 et du 26 novembre 2012. Le 14 mai 2013, elles ont ajouté 
à leurs observations des éléments supplémentaires. 

(84)  S'agissant des dettes en souffrance de CSK, Chypre a fourni une ventilation dans la lettre du 30 mars 2012 et 
décrit plus en détail la nature de ces dettes et leurs échéances effectives dans la lettre du 26 novembre 2012. Les 
autorités chypriotes ont également attiré l'attention de la Commission sur le fait que la loi 26(I) de 2003, qui 
réglemente la structure, l'organisation et le fonctionnement des abattoirs centraux, tels que CSK, et selon laquelle 
les biens meubles et immeubles de ces organisations ne peuvent faire l'objet de procédures normales d'exécution 
ou de saisie, ni de toute autre procédure suivant une action engagée à leur encontre, a simplement remplacé la 
loi 69 de 1981 sur les abattoirs, qui contenait exactement la même disposition dans son article 22. Les autorités 
chypriotes invitent dès lors la Commission à examiner dans quelle mesure cette disposition de la loi de 2003 
constitue une aide existante en vertu du traité d'adhésion pertinent et citent une affaire similaire examinée par la 
Commission (E 12/2005 — Pologne — Garantie illimitée de l'État en faveur de Poczta Polska) dans laquelle la 
Commission a estimé que, bien que la disposition législative actuelle évitant une faillite de l'entreprise en question 
figure dans une loi de 2003, il s'agissait d'un cas d'aide existante parce que le fond de cette disposition provenait 
d'une loi datant de 1934. 

(85)  Les autorités chypriotes ont de plus confirmé dans leurs observations du 14 mai 2013 que les montants à régler 
dans le contexte de la restructuration comprennent des montants nominaux majorés d'intérêts de retard. Elles ont 
également confirmé que la dette en souffrance envers les services vétérinaires sera progressivement remboursée 
par CSK après la restructuration. 

(86)  En ce qui concerne le transfert de travailleurs vers les municipalités, les autorités chypriotes ont indiqué dans leur 
lettre du 30 mars 2012 qu'à la date de la lettre huit travailleurs avaient déjà été transférés à la demande des 
municipalités elles-mêmes, qui avaient des besoins en personnel supplémentaire, et dans lesquelles, compte tenu 
de la conjoncture économique d'alors, les ministères de l'intérieur et des finances n'étaient pas en mesure 
d'approuver la création de nouveaux postes ou de postes supplémentaires. Le plan de restructuration prévoit le 
transfert de 15 travailleurs au total et comporte une disposition sur les droits à pension pour ces 15 travailleurs. 
Il est prévu que les municipalités paieront à ces travailleurs une somme correspondant au premier échelon de 
l'échelle des salaires, comme si elles recrutaient une personne nouvellement nommée au même poste, et que l'État 
couvrira la différence correspondant au salaire réel des travailleurs. Le montant total requis pour couvrir la 
différence de rémunération des 15 travailleurs a été estimé par les autorités chypriotes à 3 342 450 EUR, à partir 
de la date du transfert jusqu'au départ à la retraite de chacun des travailleurs. Dans le même contexte, les 
autorités chypriotes ont souligné qu'en vertu de la loi sur le licenciement (N.24/1976), le coût minimal du 
licenciement de 15 travailleurs pour les abattoirs privés correspond à un délai de préavis obligatoire de huit 
semaines. Selon les autorités chypriotes, un abattoir privé n'est pas tenu de payer des indemnités en plus pour le 
licenciement de travailleurs, à moins qu'il n'existe des conventions collectives particulières avec des syndicats. Ces 
mêmes autorités ont par ailleurs indiqué que le concurrent principal de CSK ne semble pas lié par ce type de 
conventions collectives. 

(87)  Les autorités chypriotes ont par ailleurs présenté un plan d'entreprise actualisé basé sur les développements 
récents et sur les données de marché. Elles ont également fourni une ventilation actualisée des coûts de restructu­
ration réels et de leur financement et, dans ce contexte, elles ont présenté une évaluation des biens immeubles de 
CSK datée du 24 avril 2013 réalisée par la direction de l'arpentage et du cadastre du ministère de l'intérieur, qui 
estime la valeur marchande du terrain et des bâtiments appartenant à CSK à quelque 8,16 millions EUR. 

(88)  Les mêmes autorités ont également reconnu, dans leurs observations du 14 mai 2013 à propos de la contraction 
d'un nouveau prêt, que l'obtention d'un tel prêt doit être considérée comme improbable dans l'environnement 
économique actuel. 

V. APPRÉCIATION DE L'AIDE 

V.1. APPLICABILITÉ DES RÈGLES SUR LES AIDES D'ÉTAT 

(89)  CSK se consacre à l'abattage d'animaux, à savoir d'ovins, de caprins, de porcins et de bovins. L'article 180 du 
règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil (7), qui était en vigueur au moment de la notification de l'aide à la 
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restructuration pour CSK, dispose que les articles 87, 88 et 89 du traité (devenus articles 107, 108 et 109 du 
TFUE) s'appliquent à la production et au commerce de la viande bovine, porcine, ovine et caprine. Par 
conséquent, les mesures en question doivent être examinées dans le cadre des règles régissant les aides d'État. 

V.2. EXISTENCE D'UNE AIDE 

(90)  Conformément à l'article 107, paragraphe 1, du TFUE, sont interdites, dans la mesure où elles affectent les 
échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de ressources d'État sous quelque 
forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou 
certaines productions. 

(91)  L'aide à la restructuration est octroyée par l'État chypriote et confère un avantage sélectif à son bénéficiaire, car 
elle n'est accordée qu'à CSK. Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, le simple fait que la compéti­
tivité d'une entreprise par rapport à ses concurrents soit renforcée par l'obtention d'un avantage économique que 
cette entreprise n'aurait nullement eu dans le cadre d'une activité courante, renvoie à une possible distorsion de la 
concurrence (8). CSK opère dans un marché où il existe des échanges entre États membres et, par conséquent, 
l'aide fausse ou menace de fausser la concurrence et affecte les échanges entre États membres, étant donné qu'un 
avantage est conféré à CSK par rapport à ses concurrents, et que le transport transfrontalier d'animaux destinés à 
l'abattage est autorisé. En outre, des investisseurs étrangers peuvent investir dans les abattoirs à Chypre. En 
conséquence, la mesure en question constitue une aide au sens de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE. 

(92)  La présente décision, indépendamment de l'aide à la restructuration, couvre également plusieurs autres aides 
possibles qui auraient pu être accordées ou seront accordées à CSK. Ces aides sont i) la tolérance continue de 
l'État à l'égard des retards dans le paiement des montants dus, ii) le prêt de 512 850 EUR de l'Union des munici­
palités, iii) la prétendue aide relative aux obligations garanties par l'État, et iv) la prise en charge des travailleurs 
actuels et le versement des pensions y afférentes par les municipalités. 

V.2.1. Tolérance de l'État à l'égard des retards dans le paiement des montants dus 

(93)  La tolérance continue de l'État à l'égard des retards dans le paiement des montants dus pourrait normalement 
relever de la définition d'une aide d'État au titre de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE: selon une jurisprudence 
constante, le traitement exercé par l'État en faveur d'une entreprise, s'agissant du recouvrement des dettes, peut 
être considéré comme une aide d'État. Selon la jurisprudence de l'Union européenne (9), une diminution par l'État, 
en sa qualité de créancier, des remboursements de la dette ou l'omission par celui-ci de recouvrer une dette en 
souffrance peuvent constituer une aide pour autant qu'un créancier privé, dans les mêmes circonstances ou dans 
des circonstances similaires, n'aurait pas agi de la même manière. En effet, il semble que, dans le cas d'espèce, 
l'aide soit accordée au moyen de ressources d'État, étant donné que l'État renonce au revenu qui découlerait du 
remboursement des dettes de CSK. Comme indiqué au considérant 23 ci-dessus, CSK avait, au 31 décembre 
2011, accumulé des dettes impayées d'environ 11 millions EUR vis-à-vis du commissaire responsable des prêts, 
des retards de paiement pour un montant d'environ 8,7 millions EUR vis-à-vis de la sécurité sociale et de l'admi­
nistration fiscale et des dépenses vétérinaires à hauteur de 1,3 million EUR. En outre, il semblerait que cette 
mesure confère à CSK un avantage sélectif, car elle est accordée à cette entreprise en particulier. Les mêmes 
considérations que celles énoncées ci-dessus au considérant 91 sont pertinentes en ce qui concerne la condition 
sur la distorsion de la concurrence et l'incidence sur les échanges. La tolérance de l'État concernant les retards 
dans le paiement des sommes dues par CSK constitue donc une aide au sens de l'article 107, paragraphe 1, du 
TFUE. 

V.2.2. Prêt de 512 850 EUR 

(94)  Quant au prêt de 512 850 EUR de l'Union des municipalités, les autorités chypriotes ont indiqué que ce montant 
a été octroyé en décembre 2007. À la suite d'un avis défavorable du commissaire chypriote responsable des aides 
d'État, CSK a restitué ce montant, avec intérêts, à l'Union des municipalités le 15 janvier 2010, au moyen d'un 
transfert de terrain d'une valeur de 580 000 EUR. L'évaluation du terrain a été réalisée par la direction de 
l'arpentage et du cadastre, qui est considérée comme l'évaluateur officiel de l'État. 

(95)  Les autorités chypriotes font valoir que les intérêts de 67 150 EUR correspondent à un taux d'intérêt annuel de 
6,12 %, capitalisation annuelle incluse. D'après les autorités chypriotes, ce taux d'intérêt n'est pas inférieur aux 
taux d'intérêt du marché avec garantie immobilière au cours de la période considérée. La Commission fait 
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observer que les taux d'intérêt de base pour Chypre pendant la période de référence varient entre 4,99 % 
(décembre 2007) et 1,24 % (janvier 2010). En vertu de la précédente communication de la Commission 
concernant la méthode de calcul des taux de référence et d'actualisation (10), 75 points de base devaient être 
ajoutés au taux de base afin de déterminer le taux de référence pertinent. Conformément à la nouvelle communi­
cation de la Commission relative à la révision de la méthode de calcul des taux de référence et d'actualisation (11), 
applicable à compter du 1er juillet 2008, une marge de 220 points de base en moyenne doit être ajoutée (corres­
pondant à une sûreté normale et à une notation satisfaisante ou à une sûreté élevée et à une faible notation 
financière). L'intérêt de 6,12 % par an versé par CSK à l'Union des municipalités était en moyenne plus élevé que 
le taux de référence applicable pour la période comprise entre décembre 2007 et janvier 2010. Par conséquent, la 
Commission pouvait en principe accepter qu'en ce qui concerne le prêt de 512 850 EUR consenti à CSK par 
l'Union des municipalités, toute aide d'État éventuelle accordée a été restituée à l'Union des municipalités. 

(96)  Toutefois, les taux de référence susmentionnés ne s'appliquent pas aux entreprises en difficulté. Comme déjà 
indiqué au considérant 21, la Commission a reconnu dans sa décision approuvant l'aide au sauvetage de CSK que 
cette dernière était une entreprise en difficulté. Par ailleurs, cela avait été l'argument des autorités chypriotes avant 
l'adoption de cette décision, comme le corroborent les comptes de l'entreprise pour les années 2006-2009. Du 
reste, le fait que la société n'ait pas remboursé ses obligations en juillet 2007, entraînant de ce fait l'intervention 
de l'État chypriote en tant que garant (voir considérant 60), renforce également cet argument. Au cours de 2007, 
CSK semble avoir affiché les indices habituels d'une entreprise en difficulté: niveau croissant des pertes, 
diminution du chiffre d'affaires, surcapacité croissante, diminution de la marge brute d'autofinancement et 
réduction de la valeur de l'actif net, comme le décrit le point 11 des lignes directrices alors applicables 
concernant les aides d'État au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté (12). Tant la précédente 
communication de la Commission concernant la méthode de calcul des taux de référence et d'actualisation que la 
nouvelle communication de la Commission relative à la révision de la méthode de calcul des taux de référence et 
d'actualisation prévoient une marge de risque d'au moins 400 points de base à appliquer aux entreprises en 
difficulté. Étant donné que CSK remplissait dès décembre 2007 les conditions pour être classée comme entreprise 
en difficulté, la différence entre les intérêts effectivement versés et les intérêts qu'elle aurait dû verser, compte tenu 
de la marge de risque de 400 points de base, correspond à l'aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du 
TFUE. 

V.2.3. Obligations assorties d'une garantie de l'État 

(97)  En 1985, CSK avait émis des obligations assorties d'une garantie de l'État qui ont fait l'objet d'une nouvelle 
émission en 1992 et en 1999. Chypre a adopté une loi à cet effet. Par conséquent, il apparaît que l'aide a été 
octroyée avant l'adhésion de Chypre à l'Union européenne. En fait, conformément au point 2.1 de la communi­
cation de la Commission sur l'application des articles 87 et 88 du traité CE (devenus articles 107 et 108 du 
TFUE) aux aides d'État sous forme de garanties (13), une aide sous forme de garantie est accordée au moment où 
la garantie est offerte, et non au moment où elle est mobilisée ou à celui où elle entraîne des paiements. La 
Commission reconnaît par conséquent qu'aucune aide d'État n'a été accordée au moment où la garantie était 
mobilisée en 2007. 

V.2.4. Aide liée au transfert du personnel 

(98) Enfin, comme indiqué dans le plan de restructuration, une partie du personnel sera transférée vers les munici­
palités. Comme l'ont expliqué les autorités chypriotes dans leur lettre du 20 avril 2011, les droits à pension des 
travailleurs qui seront transférés vers les municipalités ont été intégrés dans les coûts de restructuration, et ils 
s'élèvent à 1,4 million EUR. Les charges sociales qui n'ont pas été incorporées dans le plan de restructuration 
portent sur la part du salaire des travailleurs qui est supérieure au niveau de salaire d'un travailleur nouvellement 
embauché dans une municipalité, dans la limite du salaire dont bénéficiait chaque travailleur de CSK. Ce montant 
est estimé à 3,4 millions EUR. 

(99)  Toute mesure exemptant une entreprise de charges qui sont normalement incluses dans son budget constitue une 
aide d'État. Cela comprend également les coûts liés à la rémunération des travailleurs. Dans ce cadre, la Cour de 
justice a estimé que le fait que des mesures étatiques visent à compenser des surcoûts ne peut pas les faire 
échapper à la qualification d'aide (14). 
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(100)  La Commission estime donc que l'écart de salaire de 3,4 millions EUR pour les travailleurs transférés vers les 
municipalités constitue une aide d'État en faveur de CSK. 

V.3. COMPATIBILITÉ DE L'AIDE 

(101)  L'interdiction des aides d'État prévue à l'article 107, paragraphe 1, du TFUE n'exclut pas que certaines catégories 
d'aides puissent être déclarées compatibles avec le marché intérieur sur la base de dérogations prévues aux 
paragraphes 2 et 3 de cet article. 

(102)  En application des dérogations prévues à l'article 107, paragraphe 3, point c), du TFUE, la Commission peut 
considérer comme compatibles avec le marché intérieur les aides destinées à faciliter le développement de 
certaines activités économiques ou de certaines régions économiques, quand elles n'altèrent pas les conditions des 
échanges dans une mesure contraire à l'intérêt commun. Cependant, il importe de souligner qu'en principe, une 
aide d'État en faveur d'une entreprise en difficulté ne peut être déclarée compatible qu'au titre des lignes 
directrices concernant les aides d'État au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté (15), étant 
donné qu'une aide en faveur d'une entreprise en difficulté est normalement impropre à atteindre un objectif 
légitime de compatibilité tant que la viabilité de l'entreprise en tant que telle reste incertaine. 

V.3.1. Tolérance de l'État à l'égard des retards dans le paiement des montants dus 

(103)  Conformément aux points 66 et 67 des lignes directrices de l'Union européenne concernant les aides d'État dans 
les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales 2014-2020 (16), les mesures d'aide doivent comporter un 
élément incitatif. Cet effet existe dès lors que l'aide modifie le comportement d'une entreprise d'une manière telle 
que cette dernière s'engage dans une activité supplémentaire contribuant au développement du secteur et dans 
laquelle elle ne se serait pas engagée si elle n'avait pas bénéficié de l'aide ou dans laquelle elle ne se serait engagée 
que d'une manière restreinte ou différente. Les aides d'État unilatérales qui visent simplement à améliorer la 
situation financière d'une entreprise, mais ne contribuent en aucune manière au développement du secteur sont 
assimilées à des aides au fonctionnement, incompatibles avec le marché intérieur. 

(104) La tolérance continue à l'égard des retards dans le paiement des montants dus par CSK n'a été liée à ni à l'investis­
sement, ni à la formation, ni à la création d'emploi, ni à aucune autre contrepartie exigée du bénéficiaire. L'aide 
était simplement destinée à renforcer la position financière du bénéficiaire. La Commission est dès lors d'avis que 
cette aide constitue une aide au fonctionnement qui n'est pas compatible avec le marché intérieur. 

(105)  Dans le cas présent, il y a également lieu d'examiner si cette mesure peut être considérée comme une aide 
existante. 

(106)  Conformément à l'annexe IV.4, point 4, du traité d'adhésion de Chypre, les régimes d'aides et aides individuelles 
octroyés à des activités liées à la production, à la transformation et à la commercialisation des produits agricoles, 
mis à exécution dans un nouvel État membre avant la date de l'adhésion et toujours applicables après cette date, 
sont considérés comme une aide existante au sens de l'article 88, paragraphe 1), du traité CE (devenu article 108, 
paragraphe 1, du TFUE) si la mesure d'aide est communiquée à la Commission dans les quatre mois suivant la 
date de l'adhésion. La liste communiquée par Chypre après son adhésion le 1er mai 2004 et publiée par la 
Commission (17) ne contenait aucune aide en faveur de CSK. La mesure en cause ne peut donc pas être considérée 
comme une aide existante au sens de l'annexe IV.4, point 4, du traité d'adhésion. 

(107)  Toutefois, le plan de restructuration prévoit entre autres la transformation de CSK en une entreprise de droit 
privé. Cette transformation verra l'achèvement du statut juridique actuel de CSK qui, à l'avenir, fera également 
l'objet de procédures de faillite normales. 

(108)  Le plan de restructuration prévoit en outre le paiement intégral des dettes de l'entreprise vis-à-vis du fonds des 
assurances sociales et du service des revenus internes, ainsi que le règlement des dettes échues au commissaire 

23.4.2016 L 108/51 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(15) Les lignes directrices de 2004 concernant les aides d'État au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté sont applicables, 
comme expliqué aux considérants 117 et 118 ci-dessous. 

(16) JO C 204 du 1.7.2014, p. 1. 
(17) Communication de la Commission — Aides d'État — Publication des aides d'État existantes dans les nouveaux États membres, dans le 

secteur de l'agriculture (JO C 147 du 17.6.2005, p. 2). 



responsable des prêts (voir considérant 44). Les autorités chypriotes ont par ailleurs confirmé que les dettes 
impayées envers le service vétérinaire seront remboursées progressivement après la restructuration. Elles 
soulignent que leur décision d'accorder à CSK l'aide à la restructuration constitue une preuve de l'intention du 
gouvernement d'apurer les dettes que CSK a envers ces services publics. 

(109)  Étant donné qu'une entreprise en difficulté, à l'instar de CSK, ne peut en principe bénéficier d'une aide d'État 
compatible que sur la base d'un plan de sauvetage et de restructuration approuvé, le règlement des dettes 
impayées sera donc traité directement dans le cadre de l'appréciation de la compatibilité de l'aide à la restructu­
ration. 

V.3.2. Prêt de 512 850 EUR 

(110) Comme il est indiqué au considérant 96 ci-dessus, il n'est pas exclu qu'il y ait eu un élément d'aide supplé­
mentaire en rapport avec le prêt de 512 850 EUR de l'Union des municipalités qui n'a pas encore été remboursé 
par CSK. Cette aide supplémentaire n'aurait été liée ni à l'investissement, ni à la formation, ni à toute autre 
contrepartie exigée du bénéficiaire. L'aide aurait simplement été destinée à renforcer la position financière du 
bénéficiaire. Une telle aide constituerait donc une aide au fonctionnement, qui est incompatible avec le marché 
intérieur. Un tel élément d'aide supplémentaire devrait toujours être remboursé à l'Union des municipalités et 
augmenterait le passif de CSK, dont le règlement sera traité dans le cadre de la dette à rembourser dans le cadre 
de la restructuration (voir considérant 109 ci-dessus). 

V.3.3. Aide au personnel 

(111)  La Commission a constamment soutenu qu'une compensation des «coûts échoués» (c'est-à-dire les coûts 
découlant d'engagements contractés préalablement à l'ouverture du marché qui ne peuvent plus être honorés 
dans les mêmes conditions dans un environnement de marché soumis à la concurrence) peut, dans certaines 
circonstances, être considérée comme compatible avec le marché intérieur. 

(112)  Dans ce contexte, elle a reconnu que la transition progressive d'une situation de concurrence largement restreinte 
à une situation de concurrence réelle au niveau de l'Union doit avoir lieu dans des conditions économiques 
acceptables. Par conséquent, elle a accepté dans un certain nombre de décisions que des États membres octroient 
des aides d'État pour décharger l'opérateur historique d'une partie de ses dettes «héritées». La Commission a 
estimé dans sa pratique décisionnelle que l'assistance doit se limiter à ce qui est nécessaire pour équilibrer le taux 
des dettes sociales dont l'opérateur historique supporte le coût avec le taux des dettes sociales supportées par ses 
concurrents (18). 

(113)  En l'espèce, il est considéré que CSK, en raison de son caractère d'organisation de services publics, subit un 
désavantage structurel par rapport à ses concurrents, car il doit supporter des coûts de main-d'œuvre élevés 
résultant de la période de prélibéralisation du marché chypriote des abattoirs qui a précédé l'adhésion de Chypre 
à l'Union européenne en 2004 (voir considérants 35 et 36). 

(114)  Dans leur réponse du 30 mars 2012, les autorités chypriotes avancent qu'en vertu de la loi sur le licenciement 
(N.24/1976), le coût minimal de licenciement des travailleurs pour les abattoirs privés correspond à un délai de 
préavis obligatoire de huit semaines (voir considérant 86 ci-dessus). Selon les autorités chypriotes, un abattoir 
privé n'est pas tenu de payer en sus une indemnité correspondant au licenciement de travailleurs, à moins qu'il 
n'existe des conventions collectives particulières avec des syndicats, ce qui, d'après les mêmes autorités, n'est pas 
le cas pour le principal concurrent de CSK. 

(115)  La Commission juge donc que la différence de rémunération de 3,4 millions EUR pour les travailleurs transférés 
vers des municipalités pourrait être considérée comme compatible avec le marché intérieur, mais, CSK étant une 
entreprise en difficulté, Chypre aurait dû inclure ce montant dans les coûts de restructuration concernés. L'appré­
ciation de la compatibilité sera donc examinée directement dans le cadre de l'appréciation de la compatibilité de 
l'aide à la restructuration. 

23.4.2016 L 108/52 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(18) Décision 2008/204/CE de la Commission du 10 octobre 2007 concernant les aides d'État accordées par la France en ce qui concerne la 
réforme du mode de financement des retraites des fonctionnaires de l'État rattachés à La Poste (JO L 63 du 7.3.2008, p. 16). 



V.3.4. Aide à la restructuration 

(116)  Afin d'apprécier si l'aide en cause peut être considérée comme compatible sur la base de l'article 107, 
paragraphe 3, point c), du TFUE, elle doit être examinée à la lumière des conditions prévues dans les lignes 
directrices applicables concernant les aides d'État au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté. 

(117)  Le 9 juillet 2014, la Commission a adopté de nouvelles lignes directrices concernant les aides d'État en faveur du 
sauvetage et de la restructuration d'entreprises non financières en difficulté (19). Selon le point 136 de ces 
nouvelles lignes directrices, les notifications enregistrées par la Commission avant le 1er août 2014 seront 
examinées au regard des critères en vigueur au moment de la notification. 

(118)  Au moment de la notification de l'aide à la restructuration en faveur de CSK (3 novembre 2010), les lignes 
directrices communautaires concernant les aides d'État au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en 
difficulté («lignes directrices») étaient en vigueur. L'aide en cause a donc été examinée eu égard aux dispositions 
contenues dans ces lignes directrices. 

V.3.4.1. Admissibilité du bénéficiaire 

(119)  En premier lieu, il convient d'examiner si le bénéficiaire est une entreprise en difficulté au sens des points 10 et 
11 des lignes directrices. Dans le cadre de l'affaire N 60/10, les autorités chypriotes ont déjà démontré que CSK 
était une entreprise en difficulté, car les indices habituels d'une entreprise en difficulté étaient présents (tels que 
niveau croissant des pertes, diminution du chiffre d'affaires, surcapacité croissante, diminution de la marge brute 
d'autofinancement, endettement croissant et réduction de la valeur de l'actif net) et qu'elle ne pourrait pas assurer 
son redressement avec ses ressources propres ou avec des fonds qu'elle pourrait obtenir de ses propriétaires/ 
actionnaires ou de sources du marché (voir considérant 21). La détérioration de la situation économique de CSK 
s'est depuis poursuivie (voir considérants 22 et 23). CSK peut donc être considérée comme une entreprise en 
difficulté au sens du point 11 des lignes directrices. 

(120)  Les conditions visées au point 12 des lignes directrices sont également remplies, dès lors que CSK, créée en 1981, 
n'est pas une entreprise nouvellement créée. Enfin, les autorités chypriotes ont confirmé dans le cadre de l'affaire 
N 60/10 que CSK ne fait pas partie d'un groupe d'entreprises plus large. 

(121)  Le chapitre 5 des lignes directrices comporte des dispositions spécifiques applicables aux aides à la restructuration 
dans le secteur agricole. Les mesures d'aides en faveur d'entreprises transformant et commercialisant des produits 
agricoles ne sont toutefois pas couvertes par ce chapitre. CSK se consacrant à la transformation et à la commer­
cialisation de produits agricoles, les dispositions spécifiques des lignes directrices applicables aux aides à la 
restructuration dans le secteur agricole ne s'appliquent pas. 

V.3.4.2. Retour à la viabilité à long terme 

(122)  En vertu du point 34 des lignes directrices, l'octroi d'aides à la restructuration doit être subordonné à la mise en 
œuvre du plan de restructuration, qui doit être validé par la Commission pour toutes les aides individuelles. 
Conformément au point 35 des lignes directrices, le plan de restructuration doit permettre de rétablir dans un 
délai raisonnable la viabilité à long terme de l'entreprise. 

(123)  En l'espèce, Chypre a en effet approuvé un plan de restructuration et elle l'a également transmis à la Commission 
dans le cadre de la notification présentée le 3 novembre 2010. Comme le requièrent les lignes directrices, le plan 
est complet et comporte une étude détaillée du marché chypriote des abattoirs. À la demande de la Commission, 
les autorités chypriotes ont soumis, le 26 novembre 2012, une mise à jour du plan d'entreprise concernant les 
projections financières et données de marché. 

(124)  Le plan initial décrit en détail les problèmes rencontrés par CSK et qui ont compromis sa viabilité. Les principales 
raisons ont été l'absence de marge de manœuvre de CSK en tant qu'entreprise publique, l'endettement élevé, ainsi 
que les frais de personnel. Les mesures de restructuration telles que décrites ci-dessus aux considérants 43 à 45 
(changement du statut juridique, réduction du passif de l'entreprise et réduction du personnel) pourraient 
contribuer au retour à la viabilité de l'entreprise. Le plan de restructuration initial est fondé sur les résultats réels 
de l'année 2009 et sur les huit premiers mois de 2010, ainsi que sur une croissance du marché estimée à 2 % par 

23.4.2016 L 108/53 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(19) JO C 249 du 31.7.2014, p. 1. 



an. Les autorités chypriotes font valoir que ce pourcentage résultait de l'augmentation annuelle moyenne des 
abattages à Chypre durant la période 1998-2008 et que cela a également correspondu aux prévisions de la 
direction de CSK pour la période de projection quinquennale inscrite dans le plan de restructuration initial (voir 
considérant 63). Les données et prévisions de développement de l'entreprise sont présentées jusqu'en 2017. 

(125)  Les résultats financiers prévus dans le plan initial pour l'ensemble des trois scénarios (attendu, optimiste et 
pessimiste) et soulignés par les autorités chypriotes sont présentés dans les tableaux suivants (chiffres exprimés en 
milliers d'euros). 

Scénario attendu 

Année 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Coûts de production 3 029 3 006 3 083 3 121 3 196 3 255 3 403 

Dépenses administratives 451 458 466 476 485 495 504 

Recettes d'exploitation 4 867 5 041 5 15 5 341 5 459 5 666 5 791 

Montants non opérationnels 3 277 – 1 494 – 1 167 – 1 178 – 1 123 – 962 – 893 

Excédent 4 833 275 547 660 687 958 993  

Scénario optimiste 

Année 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Coûts de production 3 369 3 343 3 429 3 470 3 555 3 620 3 686 

Dépenses administratives 457 463 472 481 491 500 510 

Recettes d'exploitation 5 426 5 620 5 750 5 955 6 086 6 317 6 456 

Montants non opérationnels 3 277 – 1 494 – 1 164 – 1 161 – 1 087 – 925 – 855 

Excédent 5 081 604 831 979 1 091 1 417 1 577  

Scénario pessimiste 

Année 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Coûts de production 2 734 2 710 2 781 2 813 2 881 2 932 2 986 

Dépenses administratives 444 451 459 469 478 487 497 

Recettes d'exploitation 4 303 4 457 4 560 4 723 4 827 5 011 5 121 

Montants non opérationnels 3 277 – 1 494 – 1 279 – 1 332 – 1 322 – 1 205 – 182 

Excédent 4 535 – 82 147 215 254 497 568  

(126)  Les trois scénarios affichent une nette réduction des coûts de production et des dépenses administratives (qui 
s'élevaient encore à quelque 4,5 millions EUR et 1,5 million EUR respectivement en 2009) qui permettrait à CSK 
de produire un bénéfice net à partir de 2011 (à l'exception d'une perte nette d'environ 80 000 EUR en 2012 
dans le scénario pessimiste). 
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(127)  Cependant, ces résultats doivent être considérés dans le contexte de la situation financière générale de CSK et en 
rapport avec les flux de trésorerie attendus. Les pertes accumulées avaient conduit à une situation nette négative 
de CSK d'environ 28,6 millions à la fin de 2009. Même dans le scénario le plus favorable du plan d'entreprise 
initial, CSK n'aurait pas recouvré un niveau de fonds propres positif (situation nette négative d'environ 3 millions 
toujours prévue à la fin de la période de prévision en 2017). En outre, le scénario attendu prévoit des flux de 
trésorerie nets négatifs pour la période 2012-2016. Dans ce contexte, il convient également d'observer qu'aucune 
dépense en capital n'est inscrite au budget jusqu'à 2012 inclus et que ces dépenses ne sont ensuite prises en 
considération qu'à hauteur de 200 000 EUR pour les années 2013 et 2014 et de 100 000 EUR pour la période 
2015-2017. Compte tenu d'un niveau projeté d'amortissement se situant entre 595 000 EUR en 2011 et 
346 000 EUR en 2017 dans les trois scénarios, cela paraîtrait imprudent. 

(128)  En novembre 2012, à la demande de la Commission, les autorités chypriotes ont présenté des prévisions 
financières actualisées pour les scénarios attendu et pessimiste couvrant la période 2013-2020. Ces deux 
scénarios utilisent la situation financière, les effectifs et la rémunération du personnel, la taille et la part de 
marché de CSK au 31 août 2012 comme point de départ. Selon les autorités chypriotes, il est supposé que CSK 
récupérera les parts de marché prévues dans le plan de restructuration initial (dans le scénario correspondant). 
Leur argument principal visant à souligner cette hypothèse est que plusieurs clients ont cessé de travailler avec 
CSK même s'ils ont déclaré souhaiter travailler avec cet abattoir, du fait que la poursuite de ses activités est 
incertaine et qu'ils veulent s'assurer un prestataire de services pour l'abattage de leurs animaux. 

(129)  Le plan d'entreprise actualisé affiche les prévisions suivantes: 

Scénario attendu actualisé 

Année 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Coûts de production 3 058 3 151 3 070 3 117 3 192 3 248 3 305 3 363 

Dépenses administrati­
ves 

604 470 468 478 486 496 504 514 

Recettes d'exploitation 4 472 4 495 4 495 4 596 4 762 4 868 5 053 5 164 

Montants non opéra­
tionnels 

2 303 – 1 253 – 1 107 – 1 078 – 1 068 – 919 – 764 – 724 

Excédent 3 568 76 305 374 432 610 867 950  

Scénario pessimiste actualisé 

Année 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Coûts de production 2 981 3 015 2 918 2 938 2 993 3 027 3 072 3 123 

Dépenses administrati­
ves 

604 470 468 478 486 496 504 514 

Recettes d'exploitation 3 922 3 935 3 823 3 852 3 933 3 959 4 110 4 201 

Montants non opéra­
tionnels 

2 303 – 1 291 – 1 207 – 1 240 – 1 307 – 1 243 – 1 185 – 1 251 

Excédent 3 095 – 386 – 315 – 340 – 389 – 334 – 168 –194  

(130)  En raison d'une rentabilité plus tardive, la situation de CSK au niveau des fonds propres est pire encore dans le 
plan d'entreprise actualisé, continuant de montrer dans le scénario attendu actualisé une situation nette négative 
d'environ 10,4 millions EUR à la fin de la période de projection (2020) et aucun flux de trésorerie net positif 
pour la période 2015-2020. 
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(131)  La Commission observe que le plan d'entreprise initial est fondé sur une croissance du marché estimée à 2 % par 
an (voir considérant 124). Toutefois, selon les informations fournies par les autorités chypriotes le 26 novembre 
2012, le marché chypriote de l'abattage affichait une tendance générale à la baisse avec une stagnation en 2010, 
une contraction de 2 % en 2011 et une nouvelle contraction de 3,8 % en 2012 (voir considérant 31). En outre, 
Cypra avait entre-temps fait son entrée sur le segment de marché de l'abattage de bovins et le marché avait 
enregistré une augmentation générale de la surcapacité. Dans ce contexte, il est surprenant que les autorités 
chypriotes supposent, eu égard au plan d'entreprise actualisé (présenté en novembre 2012) que CSK récupérera 
les parts de marché prévues dans le plan initial de restructuration (voir considérant 128 ci-dessus). 

(132)  La Commission estime donc qu'en raison de la faiblesse de la situation financière générale de CSK (situation nette 
négative à la fin de la période de projection même dans le scénario le plus optimiste du plan d'entreprise initial 
(voir considérant 127 ci-dessus) et de la situation de trésorerie tendue de l'entreprise, combinées aux conditions 
défavorables du marché, le plan de restructuration envisagé ne permettra pas à l'entreprise de rétablir sa viabilité 
à long terme. 

V.3.4.3. Prévention de toute distorsion excessive de la concurrence 

(133)  En vertu du point 38 des lignes directrices, des mesures compensatoires doivent être prises pour faire en sorte 
que les effets défavorables sur les conditions des échanges soient réduits au minimum, de manière que les effets 
positifs recherchés l'emportent sur les conséquences défavorables. 

(134)  Conformément au point 39 des lignes directrices, parmi ces mesures figurent la cession d'actifs, la réduction de la 
capacité ou de la présence sur le marché et la réduction des barrières à l'entrée sur les marchés concernés. Il 
convient de s'assurer qu'aucune des mesures en question n'entraîne de détérioration de la structure du marché, 
par exemple par un effet indirect de création d'une situation de monopole ou d'oligopole étroit. Selon le point 40 
des lignes directrices, les contreparties doivent être en proportion des effets de distorsion causés par l'aide, et 
notamment de la taille et du poids relatif de l'entreprise sur son ou les marchés sur lesquels elle opère. Il convient 
de noter que, conformément au point 56 des lignes directrices, les conditions d'autorisation de l'aide à la restruc­
turation pourront être moins strictes en ce qui concerne la mise en œuvre de contreparties pour une entreprise 
située dans une région assistée. Comme indiqué ci-dessus, CSK est en effet situé dans une région assistée au sens 
de l'article 107, paragraphe 3, point c), du TFUE. 

(135)  Les mesures compensatoires proposées dans le plan de restructuration (considérant 46 de la décision) sont de 
nature purement comportementale et ne consistent en aucune cession d'actifs ni réduction de capacité ni 
présence sur le marché. Les arguments soulevés par les autorités chypriotes à cet égard sont les suivants: 

(136)  Selon le plan de restructuration, la part de marché de CSK sur le marché européen est minimale, et sa part de 
marché à Chypre a baissé de façon constante ces dernières années. Cela est dû à la forte concurrence que lui 
opposent d'autres acteurs du marché, et plus particulièrement Cypra. L'argument concernant la faible part de 
marché de CSK à l'échelle européenne ne semble pas pertinent. Bien que le transport transfrontalier d'animaux 
destinés à l'abattage soit autorisé (voir considérant 91), en pratique, les clients des abattoirs à Chypre ne semblent 
pas avoir recours à des services d'abattage en dehors de Chypre. Du reste, la Commission estime que bien que la 
part de CSK sur le marché chypriote de l'abattage ait enregistré un recul considérable, passant en 2005 de 68 % à 
environ 31 % en 2010 et 26,5 % en 2012 (voir considérants 30 à 33), sa part de marché reste importante. 

(137)  Le plan initial avançait par ailleurs que si CSK cessait ses activités, cela entraînerait de graves perturbations sur le 
marché, ainsi que des problèmes de concurrence. D'abord, la demande saisonnière de viande ne serait 
probablement pas satisfaite du fait de la capacité réduite des autres opérateurs du marché. Ensuite, CSK étant la 
seule entreprise active dans l'abattage de bovins, aucune autre entreprise ne serait en mesure d'offrir les services 
pertinents. Il a également été fait valoir que Cypra aurait un quasi-monopole du marché de l'abattage de porcins 
et une part très élevée du marché de l'abattage d'ovins et de caprins. Enfin, même s'il apparaît qu'une entrée sur le 
marché a été envisagée, les autorités chypriotes ont invoqué qu'il n'y avait aucune autre entreprise active sur le 
marché de l'abattage de bovins au moment de la notification de restructuration. Toutefois, des données plus 
récentes ont montré qu'à la fin de 2012 Cypra était en fait entrée sur le marché de l'abattage des bovins, avec une 
capacité d'abattage journalière supplémentaire de 104 animaux par rapport à la capacité existante de CSK, qui est 
de 200 animaux (voir considérant 32). 

(138)  Par conséquent, la Commission ne peut accepter les arguments avancés par les autorités chypriotes. En l'absence 
d'aide, CSK pourrait être insolvable, et une autre entreprise pourrait acquérir ses actifs, continuant par conséquent 
de fonctionner. Si cela devait se produire, la capacité globale du marché ne serait pas réduite, et Cypra 
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n'atteindrait pas une situation de quasi-monopole. Même si Cypra devait reprendre les actifs de CSK, il semble 
qu'il y ait un degré élevé de puissance d'achat sur les deux segments de l'abattage porcin et de l'abattage bovin qui 
rendrait la création d'un marché fortement oligopolistique et une hausse des prix pour le moins hautement 
improbables, voire impossibles. Par exemple, l'association chypriote des éleveurs de porcs a noté que ceux-ci ont 
récemment créé une entreprise contrôlant 60 % de la production nationale. Ils admettent en outre qu'à l'avenir 
cette entreprise pourrait fonder son choix d'abattoir sur des considérations liées à la viabilité. Il en va de même 
pour les éleveurs de bétail. Collectivement, leur association représente 75 % de la production nationale, et il est 
difficile d'imaginer comment les abattoirs pourraient imposer des prix très concurrentiels. 

(139)  Il est de plus évident que le marché souffre de surcapacité. Les autorités chypriotes le reconnaissent dans leurs 
observations. La sortie de CSK du marché ne créerait aucune pénurie sur les différents segments de l'abattage. 

(140)  En ce qui concerne les mesures compensatoires proposées, le plan indique que la cession de la capacité de 
production ou la réduction de la présence sur le marché n'est simplement pas possible dans le cas de CSK. CSK 
est une petite entreprise qui n'exerce aucune autre activité hormis l'abattage d'animaux. Sa chaîne de production 
ne diffère que de très peu selon le type d'animal. Chaque type d'abattage est réalisé par le même personnel, tandis 
qu'un certain nombre de services (par exemple la tarification) sont communs à toutes les chaînes de production. 
Pour ces raisons, le plan avance qu'une réduction de la capacité ne rendrait CSK simplement pas viable. 

(141)  Il est vrai que depuis que CSK opère dans une région assistée, la Commission pourrait accepter un nombre limité 
de mesures compensatoires. Toutefois, ces mesures n'en devraient pas moins respecter les lignes directrices 
concernant les aides d'État au sauvetage et à la restructuration, et inclure la cession d'actifs, la réduction de la 
capacité ou de la présence sur le marché et la réduction des barrières à l'entrée sur les marchés concernés, et 
aboutir à une réduction de la présence de CSK sur le marché par rapport à la situation antérieure à la restructu­
ration. L'étendue exacte des contreparties nécessaires dépend de la structure du marché et de l'incidence de l'aide 
sur la concurrence. 

(142)  La Commission conclut que les autorités chypriotes n'ont pas apporté la preuve qu'une distorsion excessive de la 
concurrence sera évitée. Par conséquent, la Commission juge insuffisantes les contreparties proposées par Chypre. 

V.3.4.4. Limitation de l'aide au minimum: contribution réelle, exempte d'aide 

(143)  Les lignes directrices (point 43) prévoient que le montant et l'intensité de l'aide doivent être limités au strict 
minimum des coûts de restructuration nécessaire pour permettre la réalisation de la restructuration en fonction 
des disponibilités financières de l'entreprise, de ses actionnaires ou du groupe dont elle fait partie. 

(144)  Le point 44 des lignes directrices précise que la Commission considérera normalement qu'une contribution à la 
restructuration sera appropriée: au moins 50 % pour une grande entreprise (CSK en l'espèce). Toutefois, 
conformément aux points 55 et 56 des lignes directrices, les conditions d'autorisation de l'aide pourront être 
moins strictes en ce qui concerne l'importance de la contribution du bénéficiaire, si celui-ci est situé dans une 
région assistée. 

(145)  Conformément au plan de restructuration initial, le coût total de la restructuration de CSK représentait environ 
27 millions EUR, dont 15 millions EUR devaient être octroyés par l'État en tant qu'aide à la restructuration et les 
12 millions EUR restants auraient été financés par la contribution propre de CSK (vente de biens immeubles 
valant 7 millions EUR et contraction d'un nouveau prêt de 5 millions EUR). Selon ce plan de restructuration 
initial, la participation de l'entreprise aurait représenté 44,4 % du total des coûts de restructuration (voir 
considérants 25 et 26). Les autorités chypriotes ont confirmé que le montant de l'aide serait uniquement utilisé 
par CSK pour rembourser ses dettes. Par conséquent, il ne sera utilisé que pour la mise en œuvre du plan de 
restructuration et ne fournira pas à l'entreprise des liquidités excédentaires qu'elle pourrait consacrer à des 
activités qui ne seraient pas liées au processus de restructuration. 

(146)  Dans leurs observations du 14 mai 2013, les autorités chypriotes ont indiqué que les coûts de restructuration 
avaient entre-temps augmenté pour atteindre environ 29,8 millions EUR. De plus, comme il a été indiqué au 
considérant 115 ci-dessus, la différence de rémunération de 3,4 millions EUR concernant les travailleurs qui sont 
transférés vers les municipalités doit également figurer dans les coûts de restructuration, augmentant leur niveau 
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total à quelque 33,2 millions EUR. La contribution de CSK reste identique et ne représenterait donc qu'environ 
36 % en tenant compte de l'augmentation totale des coûts de restructuration. Par ailleurs, les autorités chypriotes 
ont reconnu dans les mêmes observations que, dans l'environnement économique actuel, l'obtention d'un tel prêt 
doit être considérée comme incertaine. En ne tenant compte que du produit de la vente d'un terrain d'une valeur 
d'environ 7 millions EUR, la propre contribution de CSK ne représenterait qu'environ 21 % considérés par la 
Commission comme un pourcentage beaucoup trop faible, même compte tenu du fait que le bénéficiaire est situé 
dans une région assistée (20). 

V.3.4.5. Mise en œuvre complète du plan 

(147)  L'octroi de l'aide à la restructuration est subordonné à la mise en œuvre du plan de restructuration. En fait, les 
autorités chypriotes ont confirmé qu'un défaut de mise en œuvre (totale ou partielle) du plan de restructuration 
par le bénéficiaire, dans les délais prévus, entraînerait l'annulation de l'octroi de l'aide, ainsi que l'obligation de 
remboursement des sommes déjà allouées. 

V.3.4.6. Contrôle et rapports annuels 

(148)  Les autorités chypriotes se sont engagées à fournir chaque année un rapport comportant les informations 
requises au point 51 des lignes directrices. 

V.3.4.7. Principe de «non-récurrence» 

(149)  Selon les lignes directrices, l'aide à la restructuration ne doit être accordée qu'une seule fois tous les dix ans. 

(150)  Les autorités chypriotes ont confirmé dans le contexte de la décision d'aide au sauvetage que CSK n'avait reçu 
antérieurement aucune aide au sauvetage ou à la restructuration. 

V.3.5. Aide au sauvetage 

(151)  Les autorités de Chypre se sont engagées au point 28 de la décision d'aide au sauvetage à transmettre à la 
Commission, dans un délai maximal de six mois à compter de l'autorisation de l'aide au sauvetage, soit un plan 
de restructuration, soit un plan de liquidation, soit la preuve que le prêt a été intégralement remboursé et/ou qu'il 
a été mis fin à la garantie (21). À ce jour, la Commission n'a reçu aucune communication de ce type des autorités 
chypriotes. 

VI. CONCLUSION 

(152)  Compte tenu des considérations mentionnées aux considérants 132, 142 et 146, la Commission conclut que 
l'aide à la restructuration notifiée par Chypre le 3 novembre 2010 est incompatible avec le marché intérieur. 

(153)  En ce qui concerne l'aide au sauvetage de 1,6 million EUR en faveur de CSK approuvée par décision de la 
Commission du 6 mai 2010, la Commission demande à Chypre de fournir soit une preuve de remboursement de 
l'aide, soit un plan de liquidation de CSK, en vertu du point 27 des lignes directrices. 

(154)  La Commission enjoint Chypre de recouvrer toute aide déjà accordée à CSK liée à la tolérance de l'État à l'égard 
des retards dans le paiement des montants dus, dans le cadre du transfert de personnel vers les municipalités, et 
toute aide éventuelle non encore restituée à l'Union des municipalités dans le cadre du prêt de 512 850 EUR. 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'aide d'État que Chypre prévoit d'accorder pour la restructuration de l'abattoir central de Kofinos («CSK») est 
incompatible avec le marché intérieur. 

Cette aide ne peut donc être mise à exécution. 
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(20) S'il avait dû y avoir un élément d'aide supplémentaire lié au prêt de l'Union des municipalités (voir considérant 112) qui aurait dû être 
ajouté aux coûts de restructuration, la contribution propre de CSK aurait même été moindre. 

(21) Voir note de bas de page 1. 



Article 2 

Chypre informe la Commission, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, 
des mesures prises en vue de se conformer à l'article 1er. 

Article 3 

L'aide au sauvetage de 1,6 million EUR en faveur de CSK approuvée par décision de la Commission du 6 mai 2010, 
ainsi que l'aide liée à la tolérance de l'État à l'égard des retards dans le paiement des montants dus, dans le cadre du 
transfert de personnel vers des municipalités et du prêt de 512 850 EUR, constitue une aide d'État incompatible avec le 
marché intérieur. 

Article 4 

1. Chypre récupère l'aide mentionnée à l'article 3 auprès du bénéficiaire, CSK. 

2. Les montants à récupérer comprennent les intérêts, qui courent à compter de la date à laquelle ces montants ont 
été mis à la disposition du bénéficiaire jusqu'à la date de leur récupération effective. 

3. Les intérêts sont calculés sur une base composée conformément au chapitre V du règlement (CE) no 794/2004 de 
la Commission (22) et au règlement (CE) no 271/2008 de la Commission (23) qui modifie le règlement (CE) no 794/2004. 

4. Chypre annule tous les paiements en souffrance des aides mentionnées à l'article 3, avec effet à la date d'adoption 
de la présente décision. 

Article 5 

1. La récupération de l'aide visée à l'article 3 est immédiate et effective. 

2. Chypre veille à ce que la présente décision soit exécutée dans un délai de quatre mois à compter de la date de 
notification. 

Article 6 

1. Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, Chypre transmet à la 
Commission les informations suivantes: 

a)  le montant total (principal et intérêts) à récupérer auprès du bénéficiaire; 

b)  une description détaillée des mesures déjà prises ou prévues pour se conformer à la présente décision; 

c)  les documents attestant qu'il a été ordonné au bénéficiaire de rembourser l'aide. 

2. Chypre tient la Commission informée de l'évolution des mesures nationales prises afin d'exécuter la présente 
décision, jusqu'à la récupération intégrale de l'aide visée à l'article 3. Elle communique immédiatement, sur simple 
demande de la Commission, des informations sur les mesures déjà adoptées et prévues pour se conformer à la présente 
décision. Elle fournit également des informations détaillées sur les montants de l'aide et les intérêts déjà récupérés auprès 
du bénéficiaire. 
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(22) Règlement (CE) no 794/2004 de la Commission du 21 avril 2004 concernant la mise en œuvre du règlement (UE) 2015/1589 portant 
modalités d'application de l'article 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (JO L 140 du 30.4.2004, p. 1). 

(23) Règlement (CE) no 271/2008 de la Commission du 30 janvier 2008 modifiant le règlement (CE) no 794/2004 concernant la mise en 
œuvre du règlement (CE) no 659/1999 du Conseil portant modalités d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 82 du 25.3.2008, 
p. 1) 



Article 7 

La République de Chypre est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 16 janvier 2015 

Par la Commission 
Phil HOGAN 

Membre de la Commission  
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